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Mercenaires

Une étude sort ces jours-ci sur le cabinet de
conseil Mc Kinsey, qu’Emmanuel Macron a ample-
ment « sollicité » lors de la campagne de vacci-

nation contre le Covid 19. On y découvre que cette firme
joue sans vergogne sur tous les tableaux, en véritables
mercenaires. Ainsi elle conseille l’administration améri-
caine dans sa campagne contre le tabac et en même
temps, comme dit l’autre, elle guide les principaux ciga-
rettiers du monde ; elle conseille les victimes d’un médi-
cament ravageur aux USA et en même temps elle est
payée par la société qui produit ce poison pour relancer
ses ventes. Comme dit un des participants à l’étude,
« ceux qui pensent qu’il existe une cabale qui contrôle
le monde ont tort : il n’existe pas de société secrète der-
rière les grandes décisions mondiales ; mais il y a tout
de même McKinsey."µ

Gérard Streiff 

https://www.youtube.com/watch?v=B7Qc-4T70_w
souscription.pcf.fr


(968) •  18 octobre 2023p. 2

ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS
Pour faire connaître vos initiatives, 

faites-le savoir par mail à Léna Mons <   lmons@pcf.fr    >

Chantal Montellier

19 octobre, à partir de 18 h : Conférence-débat « Après les émeutes,
quelles réponses sociales ? Quelles réponses éducatives ? Quelle
réponse en terme de sécurité ? » Avec Anthony Caillé, Léo Purguette et
Benoit Teste. Salle Anade-la-Rode, Toulon (83)
19 octobre, à partir de 19 h : Conférence-débat « Robespierre », avec
Yannick Bosc. Maison pour tous Nelson-Mandela, Saint-Maximin (60)
20 octobre, à partir de 17h45 : Veillée du Souvenir en hommage aux
fusillés du 22 octobre 1941, évocation artistique « Les coulisses du
CNR » par le Théâtre d’ici ou d’ailleurs. Monument aux 50 Otages et à la
Résistance, Nantes (44)
21 & 22 octobre : Fête du journal Les Allobroges : débats, spectacles,
gastronomie et de nombreux stands des sections du PCF 73. Salle du
Scarabée, Chambéry-le-Haut (73)
22 octobre, à partir de 14 h : Cérémonie d’hommage aux fusillés de
Châteaubriant, avec un hommage particulier à Odette Nilès. Carrière des
Fusillés de Châteaubriant (44)
22 octobre, à partir de 15 h : Cérémonie d’hommage aux 256 fusillés de
Souge. Camp militaire de Souge (33)
24 octobre, à partir de 18h30 : Débat sur le transport ferroviaire,
organisé par « Les Amis de l’Humanité dans la Somme » avec Didier Le
Reste, président de la Convergence nationale du Rail et des
représentants de la CGT Cheminots Picardie et du Conseil régional des
Hauts-de-France. Espace Dewailly, salle 3, Amiens (80)
27 octobre, à partir de 19h : Ciné militant : « Il nous reste la colère »,
suivi d’un échange autour d’un repas partagé sur des sujets liés au film
tels que la lutte des classes, le syndicalisme, le capitalisme ou encore la
perte d’emploi. Section de Villetaneuse (39 rue Roger-Salengro) (93)
28 octobre, à partir de 11 h : Séance de dédicace du nouveau livre
d’André Chassaigne, Cuba, une étoile dans la nuit. Librairie Notre Temps,
Valence (26)
28 octobre, à partir de 17 h : André Chassaigne sera présent au débat
« Comment préserver, voire relancer, notre agriculture qui est aujourd’hui
sérieusement menacée par l’ultralibéralisme et les traités qui
l’accompagnent ? » Salle polyvalente, Die (26)
31 octobre, à partir de 18h30 : Conférence de l’Université populaire de
l’Aube : « L’intelligence artificielle », par René Granmont. Auditorium de
Saint-Julien-les-Villas (10)
3 & 4 novembre : Fête de l’Humanité et des Libertés, organisée par les
communistes du bassin cannois : débats, expositions, stands
d’associations, commerce équitable, repas (soupe au pistou, paella,
kebab), concerts, animations pour les enfants... Salle Recroix, Le Cannet
(06) 
4 & 5 novembre : Week-end pour la paix organisé par la section de
Charleville-Mézières : concert, débats, stands et exposition. À partir de
20 h le samedi et de 10h30 le dimanche. Le Forum, Charleville-Mézières
(08)
6 novembre, à partir de 18h30 : Présentation du plan climat du PCF
« Empreinte2050 », en présence de Fabien Roussel et d’Amar Bellal,
responsable national Écologie. Inscriptions sur
https://www.pcf.fr/presentation_plan_climat Siège national du PCF
(75019)
Du 9 au 12 novembre : Vote des communistes sur la tête de liste pour
les élections européennes. 
9 novembre, à partir de 18 h : Débat sur la paix organisé par la section

de PCF de Valence : « Comment imposer, partout, la négociation, la
diplomatie en substitution des armes ? Quel rôle la France et l’Europe
devraient-ils jouer ? » Maison de la vie associative, Valence (26)
10 novembre, à partir de 19 h : Étudier, travailler, s’émanciper : face à la
précarité, quelles alternatives pour la jeunesse ? Réunion publique avec
Pierre Ouzoulias, sénateur des Hauts-de-Seine, Assan Lakehoul,
secrétaire national du MJCF et Ibrahima Traore, conseiller départemental
du Val-de-Marne et conseiller municipal délégué à la jeunesse et au
numérique. Espace André Maigné, Le Kremlin-Bicêtre (94)
12 novembre, à partir de 11h : Repas de la section de l’Ouest Vosgien,
en solidarité avec Cuba : prises de parole, repas et musique. Inscriptions :
06 16 39 69 33 / 07 71 71 47 26. Salle des fêtes, Bouxurulles (88)
18 novembre, à partir de 9h30 : Braderie solidaire de la section de
Périgueux : n’hésitez pas à ramener des vêtements, surtout pour enfants,
des jouets et des livres. Spectacle pour enfant et goûter dans l’après-
midi. Fédération de la Dordogne, Périgueux (24)
18 novembre, à partir de 14 h : Meeting national pour le pouvoir d’achat,
avec prises de parole de Fabien Roussel et Léon Deffontaines. Lieu à
venir, Paris (75)
18 & 19 novembre : Fête de l’Humanité Normandie : musique, culture,
politique, convivialité et rencontres. Billets sur
https://fetehumanite.seetickets.com/event/fete-de-l-humanite-normandie-
2023/parc-des-expositions-de-rouen/2790801 Parc des Expositions,
Rouen (76) 
21 novembre, à partir de 18 h : Quel plan climat pour la Moselle ? Avec
la participation de Sébastien Hesse, ingénieur à la DREAL, Pierre
Laurent, syndicaliste cheminot. Débat animé par Maxime Noirjean,
responsable Écologie de la fédération. Espace Jean-Burger, Hagondange
(57)
21 novembre, à partir de 18h30 : Conférence de l’Université populaire
de l’Aube : « Vaccination, science et méfiances », par Françoise
Salvadori. Auditorium de Saint-Julien-les-Villas (10)
23 novembre, à partir de 18h30 : Conférence-débat « Les institutions
sociales du travail et la pauvreté dans le monde », avec Bernard Thibault.
Lieu communiqué ultérieurement (60)
25 & 26 novembre : Fête de l’Humanité Bretagne : concerts, débats,
librairie, cinéma, expositions… Billets sur
https://www.helloasso.com/associations/fete-de-l-humanite-
bretagne/evenements/pass-fete-de-l-humanite-bretagne Parc des
Expositions, Lorient (56)
7 décembre, à partir de 18h30 : Conférence-débat « La Charte
d’Amiens, son histoire tout au long de la CGT », intervenant et lieu
communiqués ultérieurement (60)

ET AUSSI LA SEMAINE DERNIÈRE : 
MARCHÉ solidaire du PCF 05 avec le Modef, à Gap (05), le 17 octobre
CONFÉRENCES : « Face à la crise climatique, changeons de modèle, de
système, de société. Les communistes s’engagent : l’exemple des
Transports ». Conférence de Jean-François Doussin et éclairage de
Hervé Gomet, à Pantin (93), le 17 octobre ; « Urgences pour la santé :
quelles propositions pour reconstruire l’accès aux soins ? » Avec Michèle
Leflon, Estelle Gallot, à Hagondange (57) 



Nous voulons une Europe au service de la démocratie, de la paix,
du progrès social et du climat, libérée du poids de la finance et
des logiques capitalistes. Force est de constater que l’Union

européenne n’a pas su apporter la paix et n’est pas en mesure de relever
les défis de l’émancipation sociale, humaine et du climat. C’est l’échec
d’une orientation néolibérale martelée dans les traités européens aux-
quels nous nous sommes toujours opposés. 
Avec la pandémie, les règles budgétaires, pourtant érigées en dogme
les décennies précédentes, ont été suspendues. Des brèches se sont
ouvertes mais l’UE suit toujours la même boussole : avant tout, maxi-
miser les profits et l’accumulation contre l’emploi, la formation, la
recherche et les services publics. La prétendue « souveraineté euro-
péenne » ne remet surtout pas en cause la prééminence étatsunienne,
ni la concurrence entre les pays de l’UE. Et désormais la Commission
européenne promeut une «  économie de guerre  », pour justifier le
retour des politiques d’austérité, en transformant l’UE en financeuse
de l’industrie d’armement.
Cette politique alimente la rupture entre les peuples et l’idée même
d’Europe, et accélère l’essor de l’extrême droite, aujourd’hui au pouvoir
dans six des vingt-sept pays membres. Une partie des bourgeoisies
européennes fait le choix d’une sortie de crise sur des bases autori-
taires, tandis que l’extrême droite pèse sur les politiques de l’UE,
notamment par un traitement ignoble infligé aux personnes migrantes.
L’heure est aux grands choix. Un nouveau saut fédéraliste et atlantiste,
tel que le prépare une autre partie des classes dirigeantes européennes,
ne ferait qu’aggraver la crise. S’agirait-il alors de prôner une simple
« désobéissance » ou un « Frexit » ? Nous ne partageons pas non plus
ces discours qui n’ouvrent aucune perspective pour les peuples. Il y a
donc urgence à initier une autre construction européenne de peuples et
de nations libres, souveraines et associées. La souveraineté démocra-
tique des peuples et des nations doit se faire entendre au service d’une
coopération solidaire en rupture avec un modèle dépassé.
Nous avons un point d’appui pour cela, car partout s’expriment les luttes
sociales et écologiques, démocratiques et féministes, laïques, antira-
cistes et celles du mouvement de paix. Elles portent en elles la contes-
tation des logiques financières et la nécessité de nouvelles
coopérations en Europe, donnant la priorité aux dépenses pour l’emploi,
la formation, les capacités humaines et les services publics plutôt qu’au
capital.

Pour les élections européennes de juin prochain, nous
nous engageons donc avec cette ambition dans la
constitution d’une liste de large rassemblement,
ouverte à l’ensemble des forces progressistes et des
représentant·es du mouvement social.
Nous y défendrons douze priorités que la France et les député·es
européen.nes devront porter en Europe :

1. Pour le respect de la souveraineté des peuples.
Nous refusons le retour des règles budgétaires austéritaires et la levée des
règles d’unanimité en matière de défense et de politique extérieure. Nous
portons l’élaboration démocratique d’un autre traité européen. Sans délai,
notre pays peut dès maintenant déroger aux règles des traités européens
qui vont à l’encontre des intérêts démocratiques, sociaux et économiques
du peuple de France. Il peut s’atteler à la construction de fronts d’entente
en Europe, non seulement pour bloquer les dynamiques antidémocratiques
et antisociales, et construire des alternatives et des coopérations
concrètes. Nous refusons l’élargissement de l’UE existante, qui ne ferait
qu’aggraver les différences de développement entre pays, et qui ne per-
mettrait pas la définition d’un projet émancipateur au service de tou·tes.
Nous proposons aux États voisins de l’UE la constitution d’un forum
d’échanges et d’élaboration de politiques communes mutuellement avanta-
geuses.

2. Pour une nouvelle politique énergétique.
Nous voulons sortir du marché spéculatif européen de l’énergie. Nous remet-
tons en cause les directives européennes qui promeuvent les différents
marchés carbone et la « bourse du CO2 « qui permet aux grandes entre-
prises d’acheter des « droits à polluer » et de spéculer avec ceux-ci. Nous
refusons le système européen d’échange de quotas d’émissions (ETS) et la
taxe carbone, qui engendrent l’augmentation des prix. Nous voulons une
organisation du secteur de l’énergie qui garantisse un droit à l’énergie pour
tou·tes par la mise en place d’une agence européenne de l’énergie visant à
renforcer les coopérations et les complémentarités. Une nouvelle politique
énergétique est nécessaire, en maintenant une filière publique de produc-
tion et de distribution, fondée sur la maîtrise des prix et sur un mix éner-
gétique entre le nucléaire, qui doit rentrer dans les circuits de financement
européen des énergies vertes, et les énergies renouvelables. Nous visons,
de cette manière, à réaliser la décarbonation nécessaire de l’énergie. 

3. Pour une nouvelle politique commerciale et une
nouvelle industrialisation. 
Il est urgent de dénoncer les traités de libre-échange afin d’assurer une sou-
veraineté industrielle et commerciale. Nous voulons construire de nouveaux
traités internationaux de maîtrise démocratique des échanges et des investis-
sements au service des biens communs, du développement mutuel, de la sécu-
rité, de la souveraineté alimentaire, industrielle, et de la réalisation des
objectifs de développement durable de l’Onu. Cela permettra une nouvelle indus-
trialisation en Europe, répondant aux besoins sociaux et respectant la planète.
Cela impliquera de même la mise en chantier d’une nouvelle planification stra-
tégique et démocratique, s’émancipant des logiques du capital et du profit, pilo-
tée par des services publics renforcés. Cela renforceral’exigence
d’investissements massifs dans les infrastructures portuaires et ferroviaires,
connectant nos ports aux corridors ferroviaires européens pour favoriser le fret
ferroviaire, maritime et fluvial. C’est une des conditions pour garantir la tran-
sition écologique et une nouvelle industrialisation faite de coopérations soli-
daires entre territoires, libérées de la concurrence libre et non faussée et de
l’emprise de capitaux extra-européens, en premier lieu nord-américains.

4. Pour que l’argent soit au service des peuples, pas du
capital.
Il importe de remettre en cause le fonctionnement et les missions actuelles
de la Banque centrale européenne (BCE). Celle-ci doit être mise sous contrôle
démocratique et pratiquer une sélectivité sociale et écologique. Dès à pré-
sent, au lieu de confier davantage de ressources propres à l’UE, il est pos-
sible de constituer un fonds finançant à taux zéro les dépenses des États
pour les services publics, la transition écologique et une nouvelle indus-
trialisation. Ce fonds serait piloté par les Parlements nationaux, le Parle-
ment européen, les organisations syndicales européennes et les acteurs
représentés au Conseil économique et social européen, avec un droit de sai-
sine des collectivités locales. Le refinancement par la BCE des crédits des
banques aux entreprises doit favoriser les crédits aux investissements por-
teurs d’emplois, de formation, et de critères écologiques de lutte contre les
émissions de CO2. Il doit pénaliser les crédits aux délocalisations, aux sup-
pressions d’emplois ou aux productions polluantes. La question de la dette
doit également être affrontée. Les dettes publiques doivent être renégo-
ciées. Les dettes reprises par la BCE doivent permettre à cette dernière de
rétrocéder les intérêts aux États emprunteurs. 
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La proposition de désignation
de Léon Deffontaines comme tête de liste
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5. Pour le développement des services publics démo-
cratisés et émancipés des critères du marché.
Le développement des services publics doit être un des piliers d’un nouveau
modèle social européen, aussi bien pour l’émancipation et les défis sociaux
que pour les défis écologiques, ceux de la nouvelle industrialisation comme
de la nouvelle politique agricole. Cela implique la sortie des services publics
du droit de la concurrence libre et non faussée et la définition de nouvelles
règles de coopération, ainsi que la mise en place d’un financement dédié.
Le développement des services publics doit s’appuyer sur la maîtrise des
filières industrielles.

6. Pour une souveraineté agricole et alimentaire.
La Politique agricole commune (PAC), dans sa conception et son application
actuelles, ne correspond en rien aux grands défis environnementaux,
sociaux et climatiques. Elle doit être revalorisée et refondée afin d’intégrer
davantage les politiques de l’alimentation. Les critères d’attribution, majo-
ritairement proportionnels à la superficie déclarée ou la taille du cheptel,
doivent être dépassés pour sécuriser le revenu des producteurs, soutenir
l’emploi et accompagner la transition agro-écologique. L’UE peut agir, avec
l’Organisation des nations unies et son Organisation pour l’alimentation et
l’agriculture (FAO), pour la construction d’une conférence mondiale pour la
souveraineté alimentaire mondiale, sur le modèle des COP contre le dérè-
glement climatique, en sortant l’alimentation des règles de l’Organisation
mondiale du commerce (OMC).

7. Pour l’égalité femmes-hommes. 
Les luttes féministes, pour l’égalité femmes-hommes, pour le libre droit des
femmes à disposer de leur corps, sont également des enjeux européens.
Notre ambition est d’aligner vers le haut les droits des femmes en Europe,
en nous inspirant des États membres les plus avancés en la matière. La lutte
contre les violences faites aux femmes, pour l’égalité professionnelle et
salariale, pour une politique familiale féministe sont au cœur du projet porté
par la clause de l’Européenne la plus favorisée dont nous portons l’exigence. 

8. Pour la mise en chantier d’un nouveau traité euro-
péen, grâce à la réunion d’une Assemblée des peuples
d’Europe, constituée des forces vives des nations
européennes.
Cette nouvelle construction européenne devra permettre des coopérations
différenciées selon des modalités choisies souverainement par les peuples
européens. Les Parlements d’Europe devront être associés à l’élaboration
des règles européennes. Au contraire des logiques actuelles de l’Union euro-
péenne, dont les politiques libérales concourent à l’abaissement des droits
sociaux, il faut étendre le principe à l’œuvre dans la clause de l’Européenne
de la plus favorisée à tous les droits sociaux, pour un alignement vers le
haut des droits sociaux de l’ensemble des peuples européens. 

9. Pour la défense de la démocratie locale et des ser-
vices publics : de nouveaux financements européens
en direction des collectivités territoriales.
Les fonds européens structurels et d’investissements confiés aux régions
sont technocratiques, sous-utilisés et mal utilisés. Ils alimentent des dis-
parités territoriales grandissantes. La libre administration des communes,
et donc l’innovation des politiques publiques au service des populations et
de leurs territoires, suppose une vision transformatrice de la place de l’Eu-
rope au service des 34 945 communes de France : il est indispensable de
promouvoir le développement des services publics locaux, et l’accès de
toutes les collectivités locales aux fonds européens, par un accès direct des
communes à des fonds européens simplifiés.

10. Pour la construction d’un espace méditerranéen de
coopération et de paix. 
Pour relever les immenses défis dont cette zone est le théâtre, cet espace
devrait regrouper des États qui ont des intérêts communs, qu’ils soient dans
l’UE ou hors de celle-ci, par exemple sur les questions industrielles, les
questions migratoires, les questions climatiques. Le mécanisme de Dublin
doit être aboli et le Pacte européen asile-migration refusé pour instaurer
des politiques migratoires européennes refondées dans le respect du droit
international et pour l’instauration de voies légales et sécurisées de migra-
tion. La directive européenne de 2001 instaurant la protection temporaire
des réfugié·es doit être étendue à l’ensemble de ces derniers. Les accords
scandaleux conclus avec des pays tiers, dans le but de leur déléguer le « fil-
trage » des migrant·es, doivent être dénoncés. Les aides publiques au déve-
loppement ne peuvent plus être conditionnées à une « bonne coopération »
des pays tiers sur les expulsions.

11. Pour la paix et la sécurité collective.
Nous dénonçons la boussole stratégique de l’UE adoptée en mars 2022 qui
renforce l’hégémonie des États-Unis et de l’Otan. L’UE peut agir en facilita-
trice d’une offre de paix en Ukraine, assurant la neutralité de celle-ci assor-
tie de garanties de sécurité sous protection de l’Onu, dans le respect de la
souveraineté du peuple ukrainien et de la sécurité commune pour l’Ukraine,
la Russie et l’ensemble de l’Europe. Cela permettrait de rouvrir les négo-
ciations pour le désarmement global et multilatéral en Europe, en commen-
çant par les armes nucléaires présentes sur le sol européen et russe, ainsi

que la constitution d’un espace commun de sécurité collective en Europe,
indépendant de l’Otan et des États-Unis. 

12. Pour que l’Union européenne contribue à un autre
ordre du monde.
Il est impératif d’agir pour l’application du droit international contre les
politiques de force et l’application des résolutions de l’Onu. L’UE, en appli-
cation de la résolution du Parlement européen de 2014 sur la reconnaissance
de l’État de Palestine, doit agir pour une paix juste et durable entre Israé-
liens et Palestiniens sur la base de deux États vivant en paix et en sécurité.
Elle doit instaurer d’autres relations économiques avec l’Afrique et sortir
de l’appui néocolonial aux multinationales à base européenne. Ainsi, l’aide
publique au codéveloppement doit être réformée, en portant attention à la
maîtrise d’ouvrage et à la réalisation, par les États, les entreprises et la
société civile des pays concernés, de leurs projets de développement éco-
nomique, social et humain, ainsi que de leurs politiques de transition éco-
logique. Le franc CFA/Eco, lié à l’Euro, doit être aboli pour permettre
l’émancipation économique et monétaire des peuples d’Afrique. L’établis-
sement de coopérations avec les BRICS (pays fondateurs : Brésil, Russie,
Inde, Chine, Afrique du Sud) portera l’exigence d’une refonte du système
financier international pour une véritable monnaie commune mondiale alter-
native au dollar, permettant un financement solidaire et efficace pour
atteindre les objectifs de développement durable.

Ces priorités ne sont pas un programme européen mais elles constituent
l’orientation politique sur laquelle le PCF entend construire une liste de
large rassemblement. Nous portons l’ambition de faire entendre une
voix forte au Parlement européen et contribuer à l’avenir du groupe
« The Left », selon des modalités de fonctionnement confédérales. 

Pour lancer la constitution de cette liste, nous déci-
dons de :
• Désigner Léon Deffontaines comme tête de liste. Cette proposition sera
soumise au vote des communistes, du 9 au 12 novembre.
• D’engager un dialogue avec les forces progressistes, avec toutes celles
et tous ceux qui, actrices et acteurs du mouvement social, de la culture et
de l’émancipation, souhaitent s’engager sur ces bases politiques et porter
au Parlement européen les revendications du monde du travail et de la créa-
tion.
• Mettre en place un comité de campagne, avec Ian Brossat comme directeur
de campagne, ainsi qu’un comité de soutien.
• Lancer une campagne contre la vie chère et l’austérité, pour l’emploi, l’aug-
mentation des salaires et des retraites. Cette campagne s’appuiera notam-
ment sur le renforcement des services publics et le développement des
pré-recrutements dans la fonction publique.
• Fixer un point d’étape aux CN du 19 novembre et du 9 décembre sur le
déploiement de notre campagne, la constitution du programme et l’élabo-
ration de la liste. µ

Résolution de la conférence européenne du PCF 
14 octobre 2023
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Dominique Bernard était professeur à Arras, il
a été assassiné dans l’établissement scolaire
où il enseignait. Notre émotion et notre indi-

gnation sont immenses. Nous adressons à sa famille,
à ses proches, à ses collègues et élèves notre soli-
darité et notre soutien. De même qu’aux deux autres
fonctionnaires blessés lors de cet attentat terroriste. 
Nous avons encore toutes et tous en tête le terrible
attentat, de même nature, tuant Samuel Paty, il y a
trois ans. Stop ! C’est insupportable.
En assassinant encore un enseignant, c’est à un pilier
de la République que l’on s’attaque. C’est parce que
l’école publique, laïque est le meilleur rempart contre
l’obscurantisme et le fanatisme qu’elle est encore
attaquée. C’est extrêmement grave. C’est parce
qu’elle développe l’esprit critique face au dogma-
tisme, les savoirs face aux croyances que les terro-
ristes la prennent pour cible.
Le terrorisme islamiste mène une guerre contre la
séparation des religions et de l’État. Contre la laïcité
qui garantit la liberté de conscience et de critique.
Contre la liberté d’expression, de création et le droit
à la critique de toute religion. Contre l’égalité entre
des citoyennes et des citoyens que ne doivent dis-
tinguer ni leurs origines, ni leurs religions, ni leurs
convictions intimes.
Comme à chaque fois, les forces réactionnaires, l’ex-
trême droite vont se saisir de ce drame pour semer
la haine, diviser notre peuple, et avancer leurs idées
racistes en stigmatisant une partie de nos conci-
toyens, en mettant en cause notre République laïque.
Oui, le terrorisme et la barbarie, d’où qu’ils viennent,
doivent être condamnés et combattus. Nous affir-
mons également que nous ne combattons pas la haine
par la haine.
L’urgence, c’est de protéger les enseignants, la com-
munauté éducative, les élèves.
L’urgence, c’est aussi de combattre le terrorisme.
En donnant les moyens d’agir aux pouvoirs publics,
au renseignement, à la police et à la justice, mais

aussi en faisant vivre les valeurs de la République
partout, pour tous et toutes, avec des services
publics puissants.
En construisant une République sociale et démocra-
tique.
En redonnant à l’école publique, républicaine et
laïque, les moyens d’élever le niveau de connaissance
de chacune et chacun, de développer un jugement
libre et l’esprit critique.
Nous apportons notre soutien à l’ensemble de la com-
munauté éducative de notre pays, choquée et meur-
trie de ce nouvel assassinat. L’émotion est vive, la
douleur est immense. Au-delà de cela, il faut redon-
ner aux enseignants, à l’école, les moyens de former
la jeunesse, de la faire accéder aux savoirs, de former
son esprit critique. C’est redonner à tous nos services
publics les moyens de construire la justice sociale et
l’égalité entre les citoyens et citoyennes.
Plus que jamais nous défendons l’ambition d’une cul-
ture commune de haut niveau, une école émancipa-
trice, qui donne à la jeunesse les moyens de maîtriser
son avenir, notre avenir.
Nous appelons les citoyennes et les citoyens à être
unis contre le terrorisme et à défendre ensemble
l’école publique, pilier essentiel de notre démocratie
et de notre République. µ

Résolution du Conseil national
15 octobre 2023
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CONSEIL NATIONAL 15/10/2023
Contre le terrorisme, 
construisons  la République
sociale et démocratique !

Les peuples du monde affrontent la conjonction
de guerres et de crises sociale, écologique et
démocratique inédites. La gravité de la situa-

tion internationale, comme en France, appelle la
gauche à être à la hauteur de ses responsabilités.
Malheureusement, elle ne l’est pas.
La Nupes, telle qu’elle a été constituée pour les élec-
tions législatives sous la volonté hégémonique de LFI,
est devenue une impasse. Elle ne reflète pas l’im-
mense travail que peuvent fournir les militant·es de
toutes nos forces politiques pour construire un projet
à la hauteur des défis de la crise du capitalisme, un
projet de transformation sociale, écologique et démo-
cratique majoritaire dans le pays.  
Dans la dernière période, les insultes de dirigeants
de LFI, comparant la direction du PCF à des collabo-
rationnistes nazis sont à ce titre inadmissibles et ont
indigné largement, car elles banalisent l’extrême
droite et cherchent à diviser la gauche. Et le refus
récent de qualifier d’actes terroristes les atrocités
commises par le Hamas, délibérément à l’encontre de
civils, affaiblit les rassemblements nécessaires pour
la paix au Proche-Orient et la lutte contre les crimes
de guerre de l’armée israélienne.
Nous voulons rassembler le peuple, le monde du tra-
vail, la gauche. Il est temps de construire un rassem-
blement qui soit utile, respectueux de nos différences
et de toutes les forces vives de notre société, un nou-
veau front populaire qui porte les exigences du
monde du travail pour battre la coalition présiden-
tielle, les autres forces de droite et l’extrême droite
et relever les défis de notre siècle. L’heure est à une
riposte inédite contre les intégrismes et les fas-
cismes.
C’est possible ! Soyons à la hauteur de notre histoire et
des grandes conquêtes sociales auxquelles notre camp
a contribué, prenons appui sur les rassemblements qui
réussissent, comme c’est le cas dans de nombreuses
majorités locales ou oppositions de gauche, où l’ensem-
ble des forces travaillent ensemble.

Il est temps d’ouvrir une nouvelle étape pour la
gauche avec un nouveau type d’union, permettant le
débat entre nous comme avec les citoyen·nes et les
organisations syndicales, avec un projet de transfor-
mation sociale, ambitieux, utile, à vocation majori-
taire.
Nous voulons construire un rassemblement à l’image
de l’intersyndicale qui a porté le mouvement contre
la réforme des retraites et se poursuit aujourd’hui
sur la base de principes simples : respect mutuel,
pleine souveraineté de chacune des organisations,
luttes et initiatives sur la base de combats et de pro-
jets partagés.
C’est pourquoi la direction du PCF, réunie ce jour en
conseil national, lance un appel à toutes les forces
disponibles, aux citoyen·nes, aux associatifs, aux
syndicalistes, aux socialistes, écologistes et insou-
mis, aux radicaux et aux républicains de gauche qui
partagent cette ambition pour le progrès social, pour
la justice et pour la paix.  
Avec notre secrétaire national Fabien Roussel, nous
souhaitons rencontrer dans les prochains jours
toutes les forces de gauche et écologistes et débattre
publiquement des conditions et des contenus pour
construire ce rassemblement dont le pays a besoin. 
Ensemble, ouvrons une nouvelle page du rassemble-
ment de la gauche et des écologistes ! µ

Conseil national du PCF
15 octobre 2023

Ouvrons une nouvelle page 
du rassemblement  de la gauche
et des écologistes ! 



Àpeine arrivé, très attendu par les médias locaux, Nice Matin et
France 3 , Fabien Roussel a rencontré les élus du département,
notamment les deux maires communistes, de Contes et de

Touët-de-l’Escarène, de la vallée des Paillons. Ce fut l’occasion, pour le
député du Nord, d’interroger les élus sur la fiscalité locale et les charges
qui pèsent sur les collectivités locales au moment du vote du budget.
Dans un département limitrophe de l’Italie, la pression migratoire et
les conditions d’accueil ont fait l’objet d’une discussion franche où cer-
tains élus ont exposé les difficultés qui se posaient à eux. 
L’après-midi sera faite d’une rencontre avec des syndicalistes où les
rapports entre le monde syndical et politique ont été évoqués sans
tabou. Les personnes présentes, d’horizons et de syndicats différents,
ont apprécié cet échange et ont souhaité qu’il puisse se renouveler plus
souvent, alors que le contexte social se dégrade en raison de l’aveugle-
ment de l’exécutif. Chaque personne a pu alerter sur la situation des
territoriaux, de la santé, de la SNCF, de l’éducation… Fabien Roussel a
salué le travail de l’intersyndicale dans la lutte sociale et l’a assurée
du soutien, sans ingérence, du Parti.

Mais le point fort de cette journée a été le débat-rencontre de la soirée
à Nice, qui a réuni plus de 600 personnes, communistes, sympathisants
ou partenaires de la gauche progressiste. Ce fut l’occasion d’évoquer
aussi bien des sujets locaux que nationaux, et de réaffirmer la présence
du PCF dans un département entre les mains de la droite réactionnaire
ou de l’extrême droite. Très vite une interaction s’est installée, et les
échanges ont été ponctués d’applaudissements nourris de la part d’un
public conquis. Les militants n’ont pas boudé leur plaisir et chacun a pu
partir avec un selfie, un livre dédicacé... Ce moment chaleureux et cette
énergie positive sont essentiels pour faire vivre la camaraderie au sein
du Parti. 
À l’issue de la journée, les militants, les élus ont salué la qualité des
échanges et la disponibilité de Fabien Roussel, dont la personnalité est
un atout considérable pour la visibilité du Parti. Ce fut aussi, pour la
nouvelle direction de la Fédération maralpine et son secrétaire dépar-
temental, Julien Picot, l’occasion de se féliciter de la nouvelle dynamique
du PCF dans le département, de l’engagement et de l’enthousiasme de
ses militants. Cette journée et le travail formidable fourni par tous les

militants sont une belle perspective pour la reconstruction.
C’est donc avec optimisme que les communistes maralpins envisagent
les campagnes futures, la reconquête de tous les territoires et l’élec-
torat des classes populaires, en particulier pour construire l’espoir des
Jours heureux. µ

Julien Picot et Cécile Hamon
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La venue de Fabien Roussel dans les Alpes-Maritimes
Le 11 octobre, la Fédération des Alpes-Maritimes a reçu le secrétaire national pour une journée marathon
faite de rencontres et de partages.
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2022. Des jeunes communistes 
en délégation  en Israël et Palestine

Depuis maintenant plus d’une semaine, les bombar-
dements pleuvent sur Gaza. Sommés par l’armée
israélienne de « partir » pour ne pas subir les

bombardements, les Palestiniens de l’enclave gazaouie
fuient leurs villes sans presque aucune chance de retour sur
leurs terres. À ce jour, plus d’un million d’habitants ont
quitté la ville. À nouveau, le monde assiste à un exode de
Palestiniens. Pour beaucoup, ces déplacements forcés ne
sont pas sans rappeler le traumatisme de la Nakba de 1948. 
Habitations, écoles et hôpitaux sont bombardés par l’armée
israélienne, sans distinction entre potentiels terroristes et
civils. Au-delà des dégâts matériels, dénoncés par les orga-
nisations humanitaires présentes sur place, les morts des
civils continuent de croître, payant le prix fort de la volonté
guerrière et du choix de la punition collective par le gou-
vernement de Netanyahou. Plus de 2 750 Palestiniens sont
morts, dont 700 enfants, et près de 10 000 blessés sont à
déplorer. 

Les Nations unies et les ONG humanitaires demandent l’ar-
rêt des frappes israéliennes et mettent en garde sur la pos-
sibilité d’un véritable nettoyage ethnique. Pourtant, la
parole de la France reste trop floue, entre un quasi-soutien
unilatéral à la politique de Netanyahou et une timide reven-
dication pour la reconnaissance de l’État palestinien et
l’établissement de la paix. 
Le MJCF revendique l’arrêt des bombardements sur Gaza et
la libération des otages.
Pour une paix juste et durable entre Israël et la Palestine,
le MJCF réaffirme sa revendication de la reconnaissance d’un
État palestinien, au côté de l’État israélien, sur les fron-
tières définies en 1967 par l’Onu et avec Jérusalem-Est
comme capitale.
Le MJCF revendique des fonds d’aides humanitaires pour la
reconstruction de la bande de Gaza afin de permettre aux
Gazaouis de bénéficier de leur droit au retour. µ
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MJCF

Paix à Gaza

Photo d’archives.

https://souscription.pcf.fr/


Les communistes, réunis en conseil national, éprouvent l’horreur
qu’a constitué la journée du 7 octobre qui restera gravée dans
nos mémoires.

L’horreur devant le massacre de centaines de civils israéliens par les
forces du Hamas, devant des actes terroristes qui, en visant des
hommes, des femmes, des enfants et même des bébés, ont ensanglanté
la société israélienne mais aussi toute l’humanité.
Nous les condamnons avec la plus grande fermeté sans ambiguïté. Rien
ne peut les justifier. Nous exprimons notre solidarité avec le peuple
israélien et exigeons la libération immédiate des otages détenus par le
Hamas.
Ce n’est pas un acte de résistance qu’a commis le Hamas, c’est un acte
de barbarie.
Un acte de barbarie qui a visé les juifs, comme à l’occasion des pogroms
qui ont tragiquement marqué le siècle dernier.
Jamais nous ne confondrons la résistance avec un carnage aussi
contraire aux valeurs de la dignité humaine et du droit international.
Face à de telles attaques, dont la sauvagerie ébranle le monde, c’est
toute l’humanité qui doit se mobiliser contre le fléau du terrorisme,
contre ceux qui alimentent leurs discours, les arment, les financent, en
s’appuyant sur toutes les règles du droit international et la coopération
totale de tous les pays dont celle de la France.
À ce combat légitime, nous appelons à ne pas ajouter plus de malheur,
de drame, de catastrophe humanitaire.
Mettre hors d’état de nuire ceux qui ont perpétré les massacres du 7
octobre et qui menacent de récidiver, envoyer les chefs du Hamas devant
la Cour pénale internationale, ce n’est pas viser aveuglément la popu-
lation palestinienne de Gaza.
La riposte du gouvernement israélien d’extrême droite, dont la respon-
sabilité dans le drame que vient de subir son peuple est de plus en plus
dénoncée au sein même du pays, est de ce point de vue extrêmement
grave, faisant le choix de s’attaquer à des civils, à des familles palesti-
niennes de Gaza, au nom d’une vengeance aveugle qui détruit tout sur
son passage.
Heure après heure, les destructions de bâtiments civils à Gaza viennent
endeuiller de nouvelles familles, dans une escalade mortifère et en dépit
de toutes les conventions internationales.
Nous sommes pleinement solidaires du peuple palestinien.

Le gouvernement israélien essaye ainsi de masquer son incapacité à
protéger le peuple israélien.
Depuis 75 ans, les droits des Palestiniens, leur droit à l’existence et à
un État sont niés. Ils vivent la colonisation et l’annexion de la Cisjorda-
nie et de Jérusalem-Est. Leurs conditions de vie sont insupportables.
Les gouvernements de tant d’États, à commencer par le nôtre, la France,
les ont abandonnés à leur sort, victimes d’humiliations quotidiennes,
de discriminations, de privations par le gouvernement israélien.
Il faut d’urgence arrêter la spirale de la haine, de la violence et des mas-
sacres, comme viennent d’y appeler le secrétaire général des Nations
unies, António Guterres, et le Pape.
Les morts se comptent par milliers, essentiellement des civils, dont de
nombreux enfants israéliens et palestiniens. 1 300 Israéliens, et 2 200
Palestiniens dont plus de 700 enfants, ont été tués.
Nous dénonçons ici avec force le siège total de Gaza qui prive d’eau, de
nourriture, d’électricité plus de deux millions de personnes, dont un mil-
lion d’enfants. Et nous condamnons les propos immondes du ministre de
la Défense israélien, niant leur humanité en comparant ces femmes, ces
hommes et ces enfants à des animaux. Quelle honte !
Ce siège de Gaza et l’appel récent du gouvernement israélien à l’éva-
cuation de la population vers le sud du territoire sont en train de créer
une catastrophe humanitaire sans précédent. Ces gouvernants d’extrême
droite fanatisés aujourd’hui à la tête d’Israël devront, eux aussi, répon-
dre de leurs actes devant les juridictions internationales.
Nous appelons la France à peser de toutes ses forces pour faire respecter

le droit international, pour protéger les otages et agir pour leur libéra-
tion.
Nous refusons que des innocents payent l’affrontement entre un pouvoir
d’extrême droite discrédité auprès de ses citoyens et une organisation
islamiste terroriste qui n’offre aucun avenir aux Palestiniens.
Seule une perspective de paix dans la justice entre Israéliens et Pales-
tiniens, ouvrant à ces derniers l’espoir d’une vie digne, peut arrêter l’ef-
fusion de sang.
Il faut en finir avec la guerre.
Il faut lever ce blocus inhumain contre Gaza.
Il faut donner les moyens aux Palestiniens de vivre. Honte à ceux qui
veulent couper l’aide au développement !
La France et l’Union européenne doivent agir avec résolution pour une
solution de paix juste et durable, en application des résolutions de l’ONU
qui sont toutes restées lettre morte avec, en premier lieu, la reconnais-
sance de l’État de Palestine aux côtés d’un État israélien.
Et nous lançons un appel aux Françaises et aux Français, un appel à
l’unité de la nation.
L’antisémitisme est un crime contre la République et l’ensemble de ses
citoyens et citoyennes. Les juifs doivent pouvoir se sentir en sécurité
dans notre pays et tout doit être fait pour protéger les lieux les plus
sensibles de nos compatriotes. Les communistes sont à leurs côtés.
Le racisme antimusulman est tout autant un crime contre la République.
Nous sommes aux côtés de nos compatriotes musulmans qui n’ont pas à
être stigmatisés, menacés pour les actes immondes du Hamas dont ils
ne sont en rien responsables.
Avec les progressistes palestiniens et israéliens, avec toutes les forces
démocratiques dans le monde, avec toutes celles et tous ceux qui sont
attachés dans notre pays au droit et à la justice, faisons grandir le mou-
vement populaire pour la paix et justice.
Oui, la paix et la justice, voilà ce qui doit nous rassembler tous et toutes.
Ensemble, mettons fin à la guerre.
Ensemble, construisons la paix et faisons grandir l’exigence de deux
États viables pour qu’enfin les peuples palestinien et israélien vivent
côte à côte, dans la sécurité et la fraternité.
Ensemble, construisons une grande initiative pour la paix.µ

Le Conseil national du PCF
Le 14 octobre 2023

Israël-Palestine : Ensemble,
pour la paix et la justice !
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